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I.
Introduction


L’Organisation des États Américains se trouve à la croisée des chemins des changements. En quelques années à peine, les principes et les objectifs qui régissent l’Organisation se sont considérablement élargis, lui insufflant un dynamisme et un essor politiques jamais connus depuis l’adoption de la Charte originale, en 1948. Les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques ainsi que la Charte sociale des Amériques, qui sera adoptée dans un proche avenir, constituent une nouvelle boussole appelée à orienter les travaux de l’Organisation.


Pourtant, malheureusement, l’énergie et la créativité mises en oeuvre pour recentrer les principes et les objectifs de l’Organisation ont fait défaut lorsqu’il s’est agi de les assortir des ressources financières et de la capacité administrative indispensables à la réalisation de la nouvelle vision de l’OEA. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint, par une approche orientée vers les résultats, sont déterminés à donner forme à la vision de l’Organisation en réorganisant ses finances et en mettant en application les réformes indispensables, propres à assurer une gestion saine et transparente. 


La réforme se focalisera essentiellement sur le renforcement des trois principaux piliers de l’OEA, à savoir, la démocratie et les droits de la personne; la sécurité multidimensionnelle; et le développement intégré. Ces thèmes transversaux ont une incidence directe sur la capacité des gouvernements à gouverner et sur celle des citoyens à jouir des effets positifs de la démocratie. Une approche multidimensionnelle, conçue pour optimiser les capacités, élargir la portée des connaissances spécialisées, et tirer parti de la richesse de diversité de l’Organisation répondra de la meilleure manière possible aux besoins des pays et des peuples du Continent américain. 


Ce document a pour objet d’informer les États membres au sujet des conditions favorables et des défis de l’Organisation, afin qu’ils soient en mesure de prendre des décisions à propos du budget et du barème des quotes-parts lors de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2157. Il commence donc par présenter une synthèse de la vision du Secrétariat général embrassant les trois piliers de l’Organisation, à savoir la démocratie et les droits de la personne, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle, et celle d’une OEA qui doit jouer un rôle plus engagé aux côtés des organisation multilatérales régionales et mondiales. Ce document offre ensuite une section qui décrit quelques-uns des défis financiers et administratifs que doit relever l’Organisation et  propose des solutions.


En plus d’exhorter les États membres à adopter un nouveau barème des quotes-parts, basé sur la capacité de paiement actuelle de chaque État membre, le Secrétariat général propose une augmentation de 9% chaque année, à compter de 2007, jusqu’à ce que le Budget atteigne la somme de
$115 million en 2010. Cette proposition signifie une augmentation annuelle de $8 millions environ, qui servira à renforcer les secteurs programmatiques de l’Organisation, et à faire face aux augmentations annuelles impératives. Il est évident que cette proposition d’augmentation ne peut prendre comme point de référence que le coût réel actuel de fonctionnement de l’Organisation, lequel atteindra $81 millions environ en 2005 et 2006. 

II.
L’OEA à l’aube du XXIème Siècle 


Les réalités nationales, régionales et mondiales sont de plus en plus inextricablement liées. L’agitation politique et sociale qui se produit dans un pays menace la stabilité des pays voisins. La dégradation de l’environnement dans un pays a des effets dommageables sur les écosystèmes qui sont à des distances de milliers de kilomètres. La corruption qui sévit dans un État à des répercussions négatives sur son propre développement mais affecte également la croissance économique et les possibilités d’investissement d’autres pays qui respectent l’État de droit. Même lorsque les pays réalisent leurs objectifs nationaux, dans bien des domaines, leurs intérêts rejoignent ceux d’autres pays. C’est pourquoi, des changements de perceptions et de stratégies s’imposent. 


L’OEA ne doit pas être considérée uniquement comme un organe régional ou continental. Elle est le seul forum continental pour le dialogue et le consensus politiques, et elle devrait inviter la participation des organisations à vocation analogue à travers le monde. Elle a montré la voie dans de nombreux domaines de coopération multilatérale. La Convention contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Mécanisme d’évaluation multilatéral sont des exemples que d’autres régions du monde et que les Nations Unies ont cherché à imiter.


Il est impératif qu’une OEA revitalisée s’efforce d’avoir davantage la voix au chapitre, et ait une présence plus visible sur la scène internationale. Les dirigeants de l’Organisations sont disposés à tracer les directives en matière de politique et de d’orientations stratégiques aux niveaux tant continental qu’international. L’Organisation des Nations Unies et ses organismes spécialisés ainsi que les institutions internationales de financement seront invités plus régulièrement à la participation. Ces contacts peuvent procurer de nouvelles possibilités et des ressources financières pour la mise en œuvre des mandats impartis à l’OEA, et constituer un moyen d’échanger des informations, de conjuguer des efforts et de mettre en place une coordination. L’OEA a beaucoup à offrir au monde, et pas seulement aux Amériques. 


De plus, l’OEA a entamé actuellement un processus visant à renforcer les relations et à intensifier la collaboration entre les institutions interaméricaines, à promouvoir les relations et à travailler en plus étroite collaboration avec plusieurs organisations continentales ou internationales en vue d’échanger des informations et de collaborer sur des questions d’intérêt commun.


Le Secrétariat se propose de maximiser la capacité de rassemblement de l’OEA pour définir et mettre en œuvre les mandats qui lui ont été impartis et progresser sur la voie de la concrétisation de l’agenda continental. Grâce à cette capacité unique de rassemblement, l’Organisation peut remplir un rôle de tête de file dans le Système interaméricain, et donner l’impulsion politique nécessaire aux domaines cruciaux de la démocratie, du développement, de la sécurité et des droits de la personne.

Démocratie, gouvernance et droits de la personne


Le renforcement et l’approfondissement de la démocratie continuent d’être une priorité de premier plan du programme d’action de l’OEA. Les pays ne pourront parvenir à une démocratie «intégrale» que s’ils se sont également attaqués aux questions imbriquées des droits de la personne, du développement, et de la sécurité. Pour l’essentiel, l’Organisation continuera d’œuvrer avec les gouvernements dans le sens de la promotion et du renforcement de la bonne gouvernance, de la transparence et de la reddition de comptes, de la parité hommes-femmes, du respect des droits de la personne, et de l’État de droit, conformément aux principes généraux consacrés par la Charte démocratique interaméricaine. 


En général, les gouvernements de la région sont élus en bonne et due forme; les élections sont honnêtes, les fraudes sont des exceptions; la plupart des citoyens votent et souvent l’opposition sort victorieuse des élections. De ce fait le défi le plus pressant, actuellement, ne se limite pas à tenir des élections de bonne qualité, mais plutôt que les gouvernements démontrent qu’ils sont capables d’assurer une bonne gouvernance une fois qu’ils ont été élus, et qu’ils peuvent concrétiser pour leurs peuples les avantages de la démocratie. Alors qu’il y a moins de deux décennies, les pays du Continent connaissaient, pour la plupart, des dictatures, ils sont, aujourd’hui, des démocraties. Dans les pays qui étaient en guerre, règne maintenant essentiellement la paix (sauf en Colombie). Le respect des droits de la personne a fait des progrès substantiels, et une vaste gamme de changements économiques nous ont permis de faire quelques progrès en matière de stabilité macro-économique. En revanche, nos démocraties sont encore fragiles, les réformes sont incomplètes, la criminalité a augmenté, la pauvreté est encore très élevée, et il y a encore beaucoup d’abus, d’inégalités, de discrimination et de racisme; l’État de droit n’est pas toujours respecté; et le sentiment général est que, pour que le Continent aille de l’avant, un certain nombre de changements structurels doivent encore être réalisés dans nos sociétés. Le Secrétariat général s’attache résolument à améliorer ces conditions, qui sont intimement liées au régime démocratique.


Si la démocratie s’accompagne toujours de l’accroissement de la liberté et de la participation, une deuxième condition de la gouvernance est la création des conditions nécessaires à la stabilité du gouvernement. Bien des problèmes de bonne gouvernance dans le Continent américain sont le résultat non pas d’interventions trop nombreuses de la part du gouvernement mais plutôt du manque de capacités et de ressources du gouvernement pour aborder les nombreux problèmes sociaux auxquels la population s’attend à ce qu’il s’attaque. Cette absence est probablement la principale cause pour laquelle les populations sont en train de perdre confiance et foi dans les gouvernements. Le renforcement de la gouvernance passe par la mise en place de systèmes politiques permettant la pleine participation des citoyens et la formation de solides coalitions et  majorités gouvernementales. Ceci, à son tour, exige que les partis politiques soient en mesure de jouer un rôle dans la formation de ces majorités, et accroissent leur capacité à représenter la population, sur le plan politique.


En réalité, nous avons beaucoup de progrès dans beaucoup de ces domaines, mais il reste encore beaucoup à faire. Le Secrétariat poursuivra ses efforts afin d’assurer la légitimité de l’origine des gouvernements (observation des élections, etc.), mais étendra le rayon d’action de ses activités afin de collaborer à la légitimité de l’exercice gouvernemental (gouvernance).


L’OEA possède, avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme un système modèle en matière de droits de la personne qui est en train de devenir la victime de son propre succès. Au cours de ces dernières années, le Système interaméricain des droits de l’homme a connu une progression graduelle et soutenue. Au nombre des facteurs qui ont eu une incidence sur ce processus, il convient de citer une meilleure connaissance du système et de son fonctionnement dans les États membres, les succès remportés en matière de protection et de promotion des droits de la personne des habitants du Continent américain, et les développements jurisprudentiels. La modification des Règlements tant de la CIDH que de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en 2001, destinée à améliorer la sécurité juridique et à offrir aux victimes la possibilité d’une représentation autonome devant la Cour, s’est traduite logiquement par une augmentation du nombre d’affaires dont est saisi ce tribunal.


La quantité de plaintes reçues par la CIDH a augmenté de 177% entre 1997 et 2005. On observe une augmentation encore plus importante des affaires dont est saisie la Cour interaméricaine.  D’autre part pendant la décennie 1983-1993, la CIDH a publié au total 247 rapports sur des affaires et des pétitions individuelles. Dans les dix années suivantes, elle a publié 533 rapports, soit une augmentation de 115%. L’accroissement constant du volume de travail de la Commission et de la Cour a coïncidé avec la diminution des ressources affectées à ces entités. Le Secrétariat s’est engagé à inverser cette tendance et à s’assurer que ce domaine phare de l’Organisation dispose de toutes les ressources dont il a besoin pour s’acquitter de son importante mission.

Développement intégré


Le Continent américain continue d’afficher des taux élevés de pauvreté, de chômage et d’inégalités, et la pauvreté continue de s’aggraver aussi bien dans les zones rurales que dans les zones urbaines, suscitant une frustration croissante et créant des foyers d’agitation sociale et politique. Les économies vulnérables font face à des défis de plus en plus nombreux dans le monde globalisé et à des règles commerciales en pleine évolution. C’est pourquoi, il est essentiel que l’Organisation collabore avec les États membres afin de doter leurs citoyens des instruments indispensables à la réalisation de leurs potentialités en matière de productivité.


Le Secrétariat général est partisan d’une approche intégrale et intégrée du développement, qui est une combinaison de bonne gouvernance et de questions économiques, culturelles, sociales et environnementales. Le Secrétariat s’efforcera d’accroître son appui aux États membres afin que ceux-ci renforcent leurs capacités dans ces domaines et mettent en application les dispositions de la Charte sociale des Amériques une fois qu’elle sera achevée et adoptée. L’harmonisation stratégique des programmes politiques et de développement dotera ce processus d’une valeur ajoutée.


Le secteur du développement intégré opère sur deux plans: au niveau politique et au niveau technique. Il est fondamental qu’il y ait une corrélation entre les décisions adoptées au niveau politique et les programmes qui sont mis en œuvre au niveau technique. L’OEA, en mettant à profit sa capacité de rassemblement au plus haut niveau, est en mesure de promouvoir des accords et de définir des politiques continentales lors des différentes réunions ministérielles qui se tiennent dans le cadre de l’Organisation. Et surtout, ces réunions des ministres de l’éducation, du travail, de la culture, de la science et la technologie, du développement social, du tourisme et du développement durable enrichissent et éclairent le processus des Sommets – et c’est de ce processus que l’Organisation, à son tour, reçoit ses mandats au plus haut niveau.


L’OEA est capable de mettre en œuvre des programmes régionaux et sous-régionaux, et devrait privilégier l’exécution de projets de développement sous-régionaux plus vastes, mais moins nombreux, au lieu d’une multiplicité de très petits projets bilatéraux. Ces processus sont importants car ils aident les États membres à mettre en commun des données d’expérience et les connaissances spécialisées.  Les Bureaux hors siège rempliront un rôle plus important dans la facilitation de l’action coopérative et dans la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières.


Comme d’habitude, mais même bien davantage encore que d’habitude, l’éducation sera une composante cruciale de toutes ces initiatives. Le Secrétariat accordera une place encore plus importante à l’éducation, en tant qu’instrument clé pour arriver à l’égalité, à la justice sociale et pour assurer l’accès des citoyens, en particulier dans les zones rurales, aux possibilités de développement et à l’emploi. L’éducation, qu’il s’agisse de l’enseignement primaire ou de l’enseignement secondaire, doit être accessible à tous. Elle ne peut être réservée exclusivement aux riches et à ceux qui ont des relations. Nous croyons qu’il s’agit d’un droit fondamental de tous les peuples.


Le renforcement des capacités humaines, la généralisation de l’accès aux technologies, l’approfondissement des partenariats du secteur public avec le secteur privé, et le soutien à la culture d’entreprenariat sont des éléments essentiels propres à accroître les opportunités offertes à tous les peuples du Continent. Les bureaux hors siège de l’OEA et les organisations spécialisées faciliteront la formation des jeunes – en particulier des jeunes en situation vulnérable – des femmes, des groupes autochtones, des entrepreneurs, des enseignants et d’autres membres de la société civile.


De ce fait, le Secrétariat veillera à ce que le programme de bourses de l’OEA continue à être autonome, transparent et efficace, et s’efforcera d’étendre ce programme en recherchant de nouvelles contributions financières dans des domaines précis. Le programme encouragera les étudiants à suivre des études dans n’importe quel pays du Continent américain où cette formation est dispensée et leur permettra de le faire. Il constitue l’un des mécanismes les plus importants pour la promotion d’une meilleure compréhension, l’amélioration de la communication et la diffusion de valeurs partagées dans les Amériques.

Sécurité multidimensionnelle


La Déclaration de Bridgetown, en 2002, a redéfini le concept de sécurité pour y inclure les menaces politiques, économiques, sociales, sanitaires et écologiques. Ce concept a été encore affiné lors de la Conférence spéciale sur la sécurité, qui s’est tenue à Mexico en 2003.


Les menaces traditionnelles et non traditionnelles, telles que le trafic des drogues, la criminalité transnationale, la violence des bandes armées, la traite des personnes, les délits cybernétiques, le terrorisme, le trafic illégal des armes, le VIH/SIDA et autres pandémies, et les catastrophes naturelles, mettent en péril la stabilité des États membres. La gestion de ces conflits dépasse la capacité des gouvernements. Au cours de ces dernières années, les États membres de l’OEA ont demandé de plus en plus souvent une assistance technique afin de mettre au point des approches préventives de ces menaces.


La CICAD, et plus récemment, le CICTE, sont désormais au nombre des domaines de programmation occupant le premier rang de la scène de l’Organisation. La CICAD a acquis une excellente réputation, non seulement en raison de la qualité de son personnel, mais aussi à cause de l’engagement des États membres en faveur de sa réussite, notamment en créant les conditions nécessaires à la mise en place d’un dialogue constructif comme cela a été le cas pour le Mécanisme d’évaluation multilatéral et d’autres programmes de renforcement des capacités. Il s’agit maintenant pour la CICAD et le CICTE de maintenir cette excellence, tout en mettant au point des programmes dans de nouveaux domaines multidimensionnels de la sécurité.


En matière de sécurité, l’Organisation commence à peine à aborder plusieurs nouveaux défis. Le Secrétariat va lancer de nouveaux domaines programmatiques qui traitent des préoccupations de sécurité dont ne s’occupent pas les autres secteurs de l’Organisation chargés de la sécurité, tels que la CICAD, le CICTE ou le programme de déminage humanitaire ni les secteurs du Secrétariat général ou du Système interaméricain qui mènent des activités portant sur les dimensions économiques, sociales ou sanitaires de la sécurité multidimensionnelle. Ces questions de «sécurité publique» incluent, entre autres, la lutte contre la criminalité organisée et les bandes armées, le frein à la prolifération et au trafic des armes légères et de petit calibre, la lutte contre la traite des personnes, les préoccupations particulières des petits États en matière de sécurité, et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles.


Le Secrétariat général est engagé en faveur de la fourniture aux États membres du type d’assistance et de coopération multilatérale qui leur permettra de combattre les problèmes ayant une incidence négative sur la stabilité de leurs démocraties et sur le bien-être de leurs populations.

III.
Réformer l’Organisation afin qu’elle soit en mesure de réaliser ses objectifs politiques 


Les défis de gestion que doit relever l’OEA sont énormes. Ils sont le résultat de nombreuses années de ressources budgétaires immuables, de réductions de personnel et de services et de recherches désordonnées de sources optionnelles de financement. Pour commencer à concrétiser notre ambitieuse vision, à savoir, un Continent américain incarnant les principes énoncés dans la Charte démocratique interaméricaine, les Déclarations des Sommets des Amériques et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, il faut introduire des changements substantiels dans la manière dont notre Organisation est financée, gérée et organisée.


L’OEA traverse une crise institutionnelle grave, compte tenu non seulement de la liste de plus en plus longue de mandats qui lui sont impartis sans être assortie d’un financement quelconque, mais également des nombreux objectifs qui en découlent et qui ne correspondent pas toujours à ses priorités les plus importantes. Souvent, ces priorités ont été tracées par des bailleurs de fonds individuels, ou alors ont été convenues par des secteurs programmatiques pratiquement sans intervention de sa direction administrative. Dans une telle situation, les faiblesses institutionnelles que nous avons constatées ces derniers mois, telles que les excédents budgétaires dans le secteur de la gestion et des bourses, ne sont guère surprenants.


C’est pourquoi, nos principaux objectifs, en matière de gestion, au moment où nous nous efforçons de renforcer la capacité de l’OEA à relever les défis du Continent au XXIème Siècle, sont les suivants:

· Assurer une gestion disciplinée, transparente et responsable des ressources disponibles;

· Investir dans la reconstruction et la rationalisation des infrastructures humaine et physique de l’Organisation;

· Augmenter les ressources du Fonds ordinaire affectés aux principaux objectifs programmatiques des États membres (par exemple, la démocratie, la gouvernance, les droits de la personne, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle).


Pour nous guider à travers cette série de défis complexes, en septembre dernier, le Secrétaire général a mené une analyse des six questions devant être abordées en priorité: le financement, les liquidités, la transparence, les contrôles internes, l’appui administratif et l’évaluation du réajustement des quotes-parts (voir le document CP/CAAP-2784). Deux de ces questions sont actuellement cruciales pour les mesures que devront prendre les États membres pendant la Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui sera convoquée conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2157: le financement et la modification du barème des quotes-parts.

Financement

Antécédents: le budget du Fonds ordinaire pour 2004 et 2005.


En 1995, le budget de fonctionnement de l’Organisation se montait à $84 millions. En supposant, pour le moins, que nous ayons eu une politique budgétaire de croissance zéro, c’est-à-dire que le budget ait été ajusté chaque année afin de tenir compte uniquement de l’augmentation des dépenses indispensables au fonctionnement de l’Organisation, notre budget aurait atteint une somme légèrement inférieure à $110 millions en 2006. Au lieu de ce résultat, notre budget s’est réduit constamment en termes de valeur réelle, ce qui se traduit par une perte équivalant à 44% de notre pouvoir d’achat en 2006 (voir le tableau ci-après).


De ce fait, le budget du Fonds ordinaire qui se monte actuellement à $76,3 millions ne correspond pas aux besoins de fonctionnement du Secrétariat. Ainsi, en 2004, les dépenses et les engagements de dépenses totalisaient $79,9 millions, soit près de $3 millions de plus que le budget du Fonds ordinaire adopté par l’Assemblée générale.
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Les dépenses et les engagements de dépenses prévues en 2005 s’élèvent à $81,1 millions, soit quelques $5 millions de plus que le budget qui a été adopté. Ce manque de corrélation entre les autorisations budgétaires et les besoins réels est une indication supplémentaire de la nécessité de supprimer le plafonnement budgétaire.


L’impact des contractions budgétaires tous azimuts, et la perte de personnel qui en a résulté, laquelle atteint 25%, ont été dévastateurs. Des réductions budgétaires indiscriminées dans des fonctions cruciales considérées traditionnellement comme étant discrétionnaires (telles que les voyages, les indemnités journalières de subsistance et les contrats à la tâche) vont souvent porter un préjudice grave à la capacité du Secrétariat de réaliser ses objectifs les plus prioritaires. Par exemple, nous n’aurions pas dû faire face, à la fin de 2005, à la situation de crise qui nous a obligé à chercher de toute urgence des ressources nous mettant en mesure de recouvrer les fonds qui, lors de l’élaboration du budget, avaient été enlevés à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, si, dès le début, on avait considéré que ces fonds étaient indispensables aux travaux de cet organisme.

Le budget du Fonds ordinaire pour 2006


Outre les perturbations temporaires dues au déficit budgétaire de 2005, la deuxième tâche urgente qui incombe à l’Organisation est de s’attaquer au déficit budgétaire qui nous menace en 2006.


Le Secrétariat doit partir de l’hypothèse que le budget du Fonds ordinaire pour 2006, adopté par l’Assemblée générale, devra être augmenté pour éviter les déficits qui se sont produits en 2005 dans les rubriques clés. En outre, le budget 2006 du Fonds ordinaire doit permettre de faire face aux changements structurels et à la réorganisation des départements et des bureaux du Secrétariat général car ceux-ci vont commencer à mettre en œuvre les nouvelles priorités et activités décrites d’une manière générale dans la première partie du présent document. Le Secrétariat général a eu des entretiens avec les groupes sous-régionaux et leur a présenté un nouvel organigramme afin de recevoir leurs commentaires avant que ne prenne effet la réorganisation définitive.


La proposition de nouvelle structure organisationnelle est basée sur un diagnostic exhaustif, qui analyse trois aspects fondamentaux: 1) les mandats impartis par les États membres; 2) l’identification des fonctions exercées par chacun des secteurs du Secrétariat général pour mettre en application ces mandats, notamment ceux pour lesquels l’Organisation ne dispose pas de ressources suffisantes, et 2) les initiatives précédentes de réorganisation.


La pierre angulaire de la nouvelle structure est la nécessité de rétablir les conditions indispensables pour diriger, coordonner et contrôler une institution qui, au cours de ces toutes dernières années et pour des motifs divers, a été soumise à un processus de fragmentation. Ceci a entraîné la consolidation de centres de décision autonomes, et a suscité, non seulement chez les membres du personnel mais aussi chez les représentants des donateurs et chez les bénéficiaires, des habitudes qui ne répondent pas forcément à l’intérêt supérieur de l’institution. En outre, cette situation a été exacerbée par le grand nombre de fonctionnaires qui dépendent directement du Secrétaire général, situation qui, parce qu’elle diminue sa capacité à diriger, coordonner et superviser ses nombreux subordonnés immédiats, a donné encore plus l’occasion aux principaux organes de l’Organisation d’avoir des comportements autonomes. La nouvelle structure comprend deux nouvelles commissions, une Commission d’évaluation de projet et une Commission de levée de fonds, présidées par le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint, respectivement. Ces commissions visent à assurer que les projets proposés répondent aux priorités politiques de l’Organisation  et que les levées de fonds soient réalisées de manière coordonnée.

Une autre réforme structurelle qui s’avère indispensable consiste à trouver un équilibre adéquat entre le Fonds ordinaire (qui se monte actuellement à $76 millions) et les fonds spécifiques (qui ont recueilli des fonds s’élevant à $55,6 millions en 2005, sans compter le FEMCIDI). Les fonds spécifiques ne se transforment pas automatiquement en financement propre à appuyer l’infrastructure humaine et physique que requiert l’Organisation. Certes les fonds spécifiques permettent à l’Organisation de mener à bien une gamme étendue de programmes et d’activités, en appui à ses mandats, mais ils n’ont pas pour but de financer la plate-forme institutionnelle et administrative dont a besoin l’Organisation pour son fonctionnement. En fait, bien trop souvent, le Fond ordinaire finit par subventionner des projets financés par des fonds spécifiques, que ces projets répondent ou non aux plus hautes priorités et mandats de l’Organisation.


À mesure que les nouveaux financements deviendront disponibles, le Secrétariat collaborera avec la CAAP, sur une base annuelle, en vue d’identifier les secteurs et les activités qui pourraient être transférés, dans leur totalité ou en partie, aux Fonds volontaires et spécifiques, ce qui diminuera la pression exercée sur le Fonds ordinaire, sans pour autant qu’aucune de  ces importantes activités ne soit affectée par des réductions budgétaires.


Pour commencer à mettre en application les trois réformes mentionnées plus haut (déterminer la base, exécuter la réorganisation et commencer à équilibrer les Fonds ordinaire et spécifique), il faudra que les États membres augmentent les autorisations budgétaires du Fonds ordinaire pour 2006 à $81 millions environ au lieu des $76 millions approuvés par l’Assemblée générale, à Fort Lauderdale.


Le Secrétariat propose de réaliser cette augmentation sans demander de fonds supplémentaires et sans augmenter les quotes-parts pour  2006. Au lieu de cela, il demandera aux organes politiques d’autoriser l’utilisation du solde du Fonds de réserve qui devrait se monter, à la fin de l’année 2005, à près de $5 millions. Ou bien, le Secrétariat demandera des autorisations budgétaires supplémentaires, financées par une partie des arriérés de quotes-parts des années précédentes non encore recouvrés, lesquels se montent actuellement à quelque $15 millions, afin répondre à ces nécessités budgétaires additionnels.

Le budget pour 2007 et les années suivantes


À compter de 2007, le Secrétariat propose d’augmenter, chaque année, de 9% le budget du Fonds ordinaire (sur la base du budget de 2006, qui est de $81 millions) jusqu’à ce qu’il atteigne $115 millions environ en 2010 (voir le tableau ci-après). Ceci signifie une augmentation annuelle de $8,5 millions environ. De cette augmentation, $4 à 5 millions environ serviront chaque année à renforcer la structure interne et à couvrir les hausses obligatoires et non obligatoires qui, par le passé, avaient été couvertes invariablement en effectuant des réductions de personnel et en laissant à l’abandon les infrastructures.


Le reliquat de cette augmentation permettra au Secrétariat de renforcer ses programmes prioritaires dans le domaine de la gouvernance démocratique et des droits de la personne, de la sécurité multidimensionnelle et du développement intégré comme cela a été analysé d’une manière générale dans la section ci-dessus. Le Secrétariat présentera à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) une synthèse préliminaire de la proposition de budget pour 2007, indiquant la manière dont le reliquat de l’augmentation proposée sera réparti entre les différents sous-programmes budgétaires. Ce document indiquera également les montants, par sous-programme, dont les différents secteurs du Secrétariat général auront encore besoin et qui pourront être obtenus éventuellement par un financement des fonds spécifiques.

Réajustement du barème des quotes-parts


Selon l’article 55 de la Charte de l’OEA: «L’Assemblée générale établit le barème des contributions à verser par les gouvernements au soutien de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement respective des pays et de leur détermination d’y souscrire d’une façon équitable».
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Le barème actuel des quotes-parts est resté inchangé pendant les quinze dernières années et ne reflète plus la capacité de paiement de chaque État membre. Certains États ont joui de prospérité et de croissance économique accélérée pendant des périodes prolongées; d’autres ont traversé des difficultés économiques et ont été touchés récemment par des catastrophes naturelles. Le barème actuel est biaisé, périmé et non-conforme au principe de «capacité de paiement» de l’article 55.


Au fil des années, la CAAP a engagé de nombreuses discussions, étudié d’innombrables options et a été sur le point de parvenir à un accord sur un barème objectif et équitable mais la décision finale s’est avérée difficile à atteindre. Ceci est peut-être dû à la réticence de certains États membres à accepter les fortes fluctuations qui résulteront d’une réévaluation des quotes-parts. Cette réticence n’est peut-être que le résultat d’augmentations qui leur semblent considérables mais également des réductions substantielles des quotes-parts d’autres États membres qui, autrefois, avaient contribué plus largement aux recettes du Fonds ordinaire de l’Organisation. Toutefois, tel est précisément l’objectif de la réforme du barème des quotes-parts: demander à certains États membres une contribution plus importante et accorder un abattement à d’autres.


Une révision et des ajustements périodiques du barème s’avèrent nécessaires et représentent l’engagement des États membres à participer au soutien de l’Organisation en respectant les principes fondamentaux d’impartialité et d’équité. La CAAP est en train d’étudier une proposition concernant l’adoption d’une méthode qui fixerait les quotes-parts minimale et maximale à des niveaux reflétant la volonté politique des États membres et redistribuerait les quotes-parts restantes en proportion directe avec celles qui sont les leurs dans le Barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses des Nations Unies. Le Secrétariat général encourage ses États membres à examiner et à adopter, lors de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale en janvier 2006, un mécanisme de détermination des quotes-parts qui reflète le mieux possible la «capacité de paiement» et fasse l’objet d’une révision et d’une mise en œuvre de manière périodique et automatique, ce qui empêchera à l’avenir les distorsions qui se sont présentées dans le barème des quotes-parts  de l’Organisation après l’imposition du gel datant de plus d’une décennie.


Il faut un nouveau barème des quotes-parts; mais il est tout aussi important que les États membres fassent tout leur possible pour verser leurs quotes-parts dans les délais prescrits. Il se peut que l’Organisation ait un nouveau barème de quotes-parts objectif et équitable et des crédits budgétaires accrus et qu’elle confronte pourtant une crise de liquidités à cause du retard dans le versement des quotes-parts, ce qui aurait des effets dommageables considérables sur le plan politique et institutionnel.

IV.
Conclusion
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CONSEIL PERMANENT


A la fin de janvier 2006, les États membres de l’OEA auront la possibilité singulière de  doter l’Organisation d’une solide base financière et de la mettre sur la voie de la récupération. Pour ce faire, ils devront approuver un nouveau barème équitable des quotes-parts, basé sur la capacité de paiement de chaque État membre. Ils devront également augmenter les autorisations budgétaires dans le Fonds ordinaire afin d’inverser la tendance au déclin des années précédentes. Le Secrétariat fera également sa part de travail en mettant en place une structure organisationnelle rationnelle et simplifiée et en assurant une gestion transparente des ressources qui lui sont confiées moyennant de  nouveaux contrôles internes efficaces.


Les États membres verront les résultats directs d’une Organisation revitalisée et renforcée, et notamment une Commission et une Cour interaméricaines des droits de l’homme capables de traiter un plus grand nombre d’affaires dans de meilleurs délais; des réponses dans les délais opportuns aux crises politiques de la région; une assistance technique spécialisée pour les questions électorales, législatives et de gouvernance; des programmes et des politiques de développement intégré concertés, y compris un programme de bourses renforcé et élargi; un programme efficace d’atténuation des effets des catastrophes naturelles; une stratégie continentale de lutte contre la criminalité transnationale organisée et les bandes armées; un Continent américain libre de mines terrestres, pour ne citer que quelques-uns des résultats spécifiques qui auront un impact direct sur la qualité de la vie des citoyens des Amériques.
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